
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE8088

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Blanchisserie interhospitalière du Grand Clermont
Question écrite n° 8088

Texte de la question

Mme Marianne Maximi interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et
des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conditions de travail à la blanchisserie
interhospitalière du Grand Clermont et sur les modalités d'inclusion des personnes en situation de handicap
dans cette structure. Les agents mobilisés depuis mars 2025 dénoncent la dégradation de leurs conditions de
travail et ont saisi à plusieurs reprises la direction du CHU afin de relayer leurs inquiétudes. Ces dernières
portent sur la précarité persistante des personnels contractuels occupant des postes qui devraient être tenus par
des fonctionnaires titulaires, l'exposition des agents à des risques professionnels avérés et l'intégration de
personnes en situation de handicap issues d'un établissement et service d'aide par le travail. À ces inquiétudes,
la direction générale du CHU n'a su apporter de réponses. Le compte-rendu de l'inspection du travail, à la suite
d'une visite du 7 mai 2025, confirme plusieurs manquements graves en matière de santé et de sécurité au
travail. Des personnes en situation de handicap ont été affectées à des tâches physiques sans visite médicale
préalable. Leur encadrement est insuffisant et leur situation de vulnérabilité est aggravée. Les agents sont
exposés à des conditions éprouvantes avec des postures contraignantes, un environnement bruyant et des
températures élevées. L'inspection relève aussi l'accès entravé aux dispositifs de sécurité incendie, l'absence de
traçabilité dans la prévention des risques et un document unique d'évaluation des risques professionnels non
mis à jour depuis 2016. Ces éléments posent question quant au respect de la réglementation en matière de
prévention des risques professionnels et à l'usage détourné d'un dispositif d'insertion pour pallier un manque
d'effectifs. Si les travailleurs en situation de handicap ne sont pas protégés par le code du travail, l'inclusion de
ces derniers ne peut se faire au détriment de leur santé ou de leur parcours. Elle lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir la sécurité de l'ensemble des agents à la blanchisserie
interhospitalière du Grand Clermont, encadrer strictement les conditions d'accueil des personnes en situation de
handicap dans les établissements publics et assurer le respect des obligations légales en matière de santé au
travail.
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